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Organisation politique fondée en 1949, le Conseil de l'Europe veille au renforcement de la démocratie et des droits de 
l'homme à l'échelle du continent. Il élabore des réponses communes aux défis sociaux, culturels ou juridiques posés 

à ses 47 Etats membres. 

47 membres 
 
Albanie 
Allemagne 
Andorre 
Arménie 
Autriche 
Azerbaïdjan 
Belgique 
Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Chypre 
Croatie 
Danemark 
Espagne 
Estonie 
Finlande 
France 
Géorgie 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie 
“l’ex-République 
yougoslave de 
Macédoine” 
Liechtenstein 
Lituanie 
Luxembourg 
Malte 
Moldova 
Monaco 
Monténégro 
Norvège  
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
République tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Russie 
Saint-Marin 
Serbie 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Ukraine 
 

 
Déclaration du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, 
Terry Davis, au sujet du meurtre d’un avocat défenseur 
des droits de l'homme et d’une journaliste à Moscou 
  

Strasbourg, 20.01.2009 – « Le meurtre de l'avocat Stanislav Markelov et de la 

journaliste Anastasia Babourova dans les rues de Moscou n’est que la dernière 

agression en date perpétrée à l’encontre des défenseurs des droits de l'homme 

en Tchétchénie. Il fait suite au meurtre d’un autre citoyen russe, Oumar 

Ismaïlov, à Vienne la semaine dernière, à l’enlèvement il y quelques mois en 

Tchétchénie de Mokhamadsalakh Masaïev, qui aurait été victime de tortures, 

ainsi qu’au meurtre d’Anna Politkovskaïa à Moscou il y a deux ans. Ce n’est 

peut-être pas un hasard que l'une des dernières victimes, Me Stanislav 

Markelov, était l’avocat de Mokhamadsalakh Masaïev et d’Anna Politkovskaïa. 

Ces crimes n’ont peut-être aucun lien entre eux, mais tant que les autorités 

russes n’auront pas fait toute la lumière sur ces affaires et que les responsables 

de ces meurtres ne seront pas traduits en justice, le doute planera sur la 

situation de l’Etat de droit et de la liberté d’expression ainsi que de l’engagement 

en faveur des droits de l'homme en Fédération de Russie ». 
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